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Arrêté du 
modifiant l’arrêté du 21 décembre 2007 relatif aux modalités d’établissement des redevances pour pollution de l’eau et pour modernisation des réseaux de collecte
NOR : DEVL1635705A
La ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer chargée des relations internationales sur le climat,

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.213-10-2, L.213-10-4, R.213-48-1 à R. 213-48-11 ;

Vu l’arrêté du 21 décembre 2007 modifié relatif aux modalités d’établissement des redevances pour pollution de l’eau et pour modernisation des réseaux de collecte ;
Vu l'avis de la mission interministérielle de l’eau en date du x janvier 2017,

Arrête :

Article 1er
Le point h du point 4 de l’annexe II de l’arrêté du 21 décembre 2007 modifié relatif aux modalités d’établissement des redevances pour pollution de l’eau et pour modernisation des réseaux de collecte est ainsi modifié :
Après les termes : "Détermination de l’effet inhibiteur d’échantillons d’eau sur la luminescence de Vibriofisheri (essai des bactéries luminescentes)". », sont ajoutées les dispositions suivantes :

« Pour les rejets s’effectuant en milieu marin au-delà de 5 km du littoral et à plus de 250 m de profondeur, la détermination de la toxicité aiguë à partir des matières inhibitrices est effectuée conformément à l’annexe B de la norme NF EN ISO 11348 partie 3 (indice de classement T 90-320) : "Détermination de l'effet inhibiteur d’échantillons d’eau sur la luminescence de Vibriofisheri (essai des bactéries luminescentes)". Les essais sont réalisés sans aucun ajustement de pH et, dès lors qu’au moins 5 % des mesures de salinité, des trente derniers échantillons, se situent en deçà de 5 dans le tableau D.2 de la norme, en utilisant une solution de chlorure de sodium à 2 % (S20) comme témoin, pour préparer la série de dilutions de l’échantillon, pour préparer la solution mère de la substance de référence et sa série de dilutions. »
Article 2
Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain du jour de sa publication au Journal officiel de la République française.

Article 3
La ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, chargée des relations internationales sur le climat est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le

La ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, chargée des relations internationales sur le climat :

S. Royal

